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En quelques années...

Les réformes se sont accumulées, rendant l’enseignement supérieur encore plus inégalitaire. 
Parcoursup a considérablement renforcé la sélection à l’entrée de la licence, à l’image de la sélection en 
M1 depuis 2017. Le « Plan Étudiants » a rendu optionnels les droits que nous avions acquis : la 
compensation, les rattrapages, le fait que les étudiant-e-s suivant un même cursus bénéficient des mêmes 
droits, etc. Avec « Bienvenue en France » en 2018, le gouvernement a augmenté drastiquement le 
montant des frais d’inscription pour les étudiant-e-s hors-UE… en attendant de le faire pour tou-te-s, 
comme en Angleterre ou comme le propose la Cour des comptes.

La fusion de Descartes, Diderot et de l’IPGP

Malgré les promesses et l'opposition de la communauté universitaire, Descartes, Diderot et l'IPGP 
fusionnent. Dans ce nouveau cadre, tous les textes régissant nos études sont à réécrire, et l’on peut parier que 
la nouvelle direction, comme les précédentes, appliquera servilement l’idéologie du ministère, pour qui 
l’excellence passe par l’exclusion. 

Ce qui nous atend

Nous avons vu ce qui s’est passé dans les autres universités fusionnées : baisse du nombre d'étudiant-e-s, 
suppression de formations ou perte de leur spécificité, suppressions ou gels de poste (augmentant le nombre 
de burn-out chez le personnel, et dégradant l'accompagnement que nous aurons), etc. 
Nous défendons la préservation des formations et des diplômes propres à chaque université. Nous 
lutterons contre les baisses du nombre de places et des budgets et pour le maintien de nos droits : 
égalité entre les étudiant-e-s d’un même diplôme, droit aux rattrapages et au redoublement, 
compensation entre les UE et les semestres, etc. 

Pourquoi nous présentons-nous ?

Nous savons que ce n’est pas par ces pseudo-élections que nous pourrons faire changer les choses. Les 
étudiant -e- s sont largement sous représenté-e s dans ces conseils, ce qui ne nous laisse aucune 
possibilité de peser dans la balance au moment des décisions. C’est pour cela que nous ne 
reconnaissons pas de légitimité démocratique à ces instances et que ne nous faisons aucune illusion : ce 
sont les actions des étudiant -e- s en dehors de celles- ci qui permettent d’améliorer nos conditions de vie 
et d’études, pas l'administration !
Notre présence dans les conseils reste toutefois importante, car elle nous permet :

● d’obliger l’université à nous reconnaître, ce qui permet d’avoir accès à un local, de réserver des 
salles, etc., mais aussi qui nous permet au quotidien d’aider les étudiant-e-s en cas de problèmes sociaux, 
administratifs ou par exemple lors des commissions disciplinaires.

● d’avoir un regard dans ces conseils et d’obtenir les documents qui nous permettront d'informer les 
étudiant es sur les décisions qui nous touchent

● d'être en capacité de porter une voix alternative aux politiques universitaires qu’on nous impose et 
de porter la voix des étudiant-e-s, particulièrement lors des mouvements sociaux.



Qui sommes-nous ?

Les listes que nous présentons regroupent des étudiant-e-s dans diverses disciplines. Certain-e-s d’entre 
nous sont militant-e-s syndicalistes, d'autres sont proches du syndicat : tou-te-s s’engagent pour la défense 
de nos droits en tant qu’étudiant-e-s. Nous jugeons nécessaire d’agir ensemble car nous pensons que seule 
l’action collective peut nous permettre de défendre nos droits et nos intérêts. Nous ne sommes lié-e-s à 
aucun parti.
Nous nous inscrivons en allié-e-s dans les luttes contre tous les types d'oppression et de domination et 
défendons notamment des principes anticapitalistes, antisexistes et antiracistes. Nous défendons un 
enseignement supérieur gratuit, ouvert à tout-e-s, démocratique, diffusant un savoir critique.  Nous 
partons de nos problèmes concrets, identiques à ceux que rencontrent tout-e-s les étudiant-e-s, pour bâtir nos 
revendications.

Ces listes sont soutenues par les syndicats Solidaires Étudiant-e-s Paris 5 et Solidaires 
Étudiant-e-s Paris 7, membres de la fédération Solidaires Étudiant-e-s, syndicats de 
lutte. Par notre présence tout au long de l'année, nous défendons sur le terrain nos 
intérêts en tant qu’étudiant-e-s contre les atteintes à nos conditions de vie et d’études. 
Nous fonctionnons de manière autogestionnaire, c'est-à-dire sans hiérarchie : les 
décisions sont prises et appliquées collectivement. 

Quand tu rencontres un problème à la fac (administrati, social, universitaire, disciplinaire, etc.) :
N’hésite pas à nous contacter : solidairesp7@gmail.com & solidairesEtuP5@protonmail.com 

Nous revendiquons un enseignement supérieur :

Inclusif & gratuit Accessible & public

● La gratuité de l'inscription pour tou-te-s les 
étudiant-e-s quelle que soit leur statut, leur formation 
et leur nationalité
● En attendant que tou-te-s puissent étudier sans 

avoir à se salarier pendant l’année, la mise en place 
d’un vrai statut unifié d'étudiant-e salarié-e : 
facilitation de l'accès au contrôle terminal, choix 
prioritaire des groupes de TD...
● Le vote définitif et l’application d’une charte 

antisexiste sanctionnant les pratiques sexistes, et 
notamment les bizutages
● La suspension conservatoire des enseignant-e-

s accusé-e-s d’agression et de harcèlement sexuel, 
selon l’article 30 de la loi du 13/07/1983
● La possibilité généralisée de s’inscrire et 

d’obtenir ses diplômes sous ses prénom et civilité 
d’usage
● Des conditions d'études adaptées pour tou-te-

s les étudiant-e-s en situation de handicap
● L’inscription des étudiant-e-s sans demande 

de titre de séjour et la régularisation de tou-te-s les 
étudiant-e-s sans papiers
● L’autogestion des universités par celles et ceux 

qui y travaillent et y étudient et la fin de la gestion 
managériale actuelle par des personnes extérieures

● Le retrait total du « Plan Étudiants », pour que 
les étudiant-e-s d’un même diplôme aient les 
mêmes droits ! 
● La fin de la sélection en Licence
● La fin de la sélection en Master
● Le maintien de la compensation entre les UE et 

les années, sa généralisation à tous les cursus et la fin 
des notes plancher
● Le maintien des rattrapages et l’extension de la 

seconde session d'examen à tous les cursus
● La facilitation des demandes de réorientation
● L’augmentation du nombre de places en 

LANSAD
● La définition de Modalités de Contrôle des 

Connaissances (MCC) claires, publicisées, et leur 
respect pour éviter les abus dans les notations
● L’ouverture de groupes de TD et 

l'augmentation du nombre de places à l'université.
● L’augmentation des subventions étatiques à 

l’université en supprimant l’inefficace Crédit Impôt 
Recherche (CIR) aux entreprises.
● La mise aux normes des bâtiments Olympe de 

Gouges et Sophie Germain par l'entreprise Vinci
● La liberté d'affichage et le respect par 

l’université de la réglementation concernant la liberté 
d’expression des étudiant-e-s.
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